Loi fédérale sur l’aviation du 21 décembre 1948  ( Etat le 17 juillet 2001)

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu les art. 36 et 37ter de la constitution3;4 vu le message du Conseil fédéral du 23 mars 19455,

arrête:

Première partie: Fondements de l’aviation6
Titre premier: Espace aérien7 et surface terrestre

Chapitre premier: La souveraineté sur l’espace aérien et ses effets

Art. 1 I. Utilisation de l’espace aérien suisse / 1. Principe et définitions 
Art. 2 I. Utilisation de l’espace aérien suisse / 2. Aéronefs et engins balistiques admis à circuler 
Art. 3 II. Surveillance de la Confédération / 1. Autorités fédérales 
Art. 3a II. Surveillance de la Confédération / 1a. Accords internationaux relatifs au trafic aérien 
Art. 3b II. Surveillance de la Confédération / 1b. Collaboration avec des autorités étrangères 
Art. 4 II. Surveillance de la Confédération / 2. Délégation de la surveillance 
Art. 5 II. Surveillance de la Confédération / 3. Commission de l’aviation 
Art. 6 II. Surveillance de la Confédération / 4. Recours 
Art. 6a II. Surveillance de la Confédération / 5. Annexes à la Convention de Chicago et coopération européenne 
Art. 7 III. Restrictions l’aviation / 1. Interdictions de circuler 
Art. 8 III. Restrictions l’aviation / 2. Aérodromes, espaces aériens et routes aériennes 
Art. 9 III. Restrictions l’aviation / 3. Aérodromes douaniers 
Art. 10 III. Restrictions l’aviation / 4. Franchissement de la frontière 
Art. 11 IV. Applicabilité des lois quant au lieu 

Chapitre II: Usage de l’espace aérien et mesures de sûreté8
Art. 11a I. Utilisation abusive d’aéronefs 
Art. 12 II. Prescriptions complémentaires / 1. Compétence 
Art. 13 II. Prescriptions complémentaires / 2. Autorisations 
Art. 14 II. Prescriptions complémentaires / 3. Interdictions 
Art. 15 II. Prescriptions complémentaires / 4. Mesures spéciales 
Art. 16 II. Prescriptions complémentaires / 5. Inspection 
Art. 17 II. Prescriptions complémentaires / 6. Atterrissages forcés 
Art. 18 III. Obligation d’atterrir 
Art. 19 IV. Vols à l’étranger 
Art. 19a V. Formation de personnel navigant étranger et entretien d’appareils étrangers 
Art. 20 VI. Incidents particuliers 
Art. 21 VII. Police aérienne 
Art. 22 VIII. Accidents d’aviation / 1. Service de sauvetage 
Art. 23 VIII. Accidents d’aviation / 2. Premières mesures 
Art. 24 VIII. Accidents d’aviation / 3. Enquêtes sur les accidents d’aviation / a. Généralités 
Art. 25 VIII. Accidents d’aviation / 3. Enquêtes sur les accidents d’aviation / b. Bureau d’enquête sur les accidents d’aviation 
Art. 26 VIII. Accidents d’aviation / 3. Enquêtes sur les accidents d’aviation / c. Commission sur les accidents d’aviation 
Art. 26a VIII. Accidents d’aviation / 3. Enquêtes sur les accidents d’aviation / d. Rapport final, réouverture de la procédure et recours 
Art. 26b VIII. Accidents d’aviation / 3. Enquêtes sur les accidents d’aviation / e. Prescriptions d’exécution 
Art. 26c VIII. Accidents d’aviation / 3. Enquêtes sur les accidents d’aviation / f. Frais 
Art. 27 IX. Transports aériens commerciaux / 1. Entreprises sises en Suisse / a. Autorisation d’exploitation 
Art. 28 IX. Transports aériens commerciaux / 1. Entreprises sises en Suisse / b. Concession de routes 
Art. 29 IX. Transports aériens commerciaux / 2.  Entreprises sises à l’étranger / a.  Autorisation d’exploitation 
Art. 30 IX. Transports aériens commerciaux / 2.  Entreprises sises à l’étranger / b. Concession de routes 
Art. 31 IX. Transports aériens commerciaux / 3. Dispositions communes / a. Délimitation du trafic de lignes 
Art. 32 IX. Transports aériens commerciaux / 3. Dispositions communes / b. Cabotage 
Art. 33 IX. Transports aériens commerciaux / 4. Ecoles 
Art. 34 
Art. 35 
Chapitre III: L’infrastructure

Art. 369
I. Aérodrome

1. Compétence, hydro-aéro- dromes

1 Le Conseil fédéral arrête les prescriptions de détail sur la construction et l’exploitation des aérodromes.

2 Il peut limiter le nombre d’hydro-aérodromes.

Art. 36a I. Aérodrome / 2. Exploitation / a. Concession d’exploitation 
Art. 36b I. Aérodrome / 2. Exploitation / b. Autorisation d’exploitation 
Art. 36c I. Aérodrome / 2. Exploitation / c. Règlement d’exploitation 
Art. 36d I. Aérodrome / 2. Exploitation / d. Modifications importantes du règlement d’exploitation 
Art. 37 I. Aérodrome / 3. Procédure d’approbation des plans / a. Principe 
Art. 37a I. Aérodrome / 3. Procédure d’approbation des plans / b. Droit applicable 
Art. 37b I. Aérodrome / 3. Procédure d’approbation des plans / c. Procédure ordinaire; ouverture 
Art. 37c I. Aérodrome / 3. Procédure d’approbation des plans / d. Piquetage 
Art. 37d I. Aérodrome / 3. Procédure d’approbation des plans / e. Consultation; publication et mise à l’enquête 
Art. 37e I. Aérodrome / 3. Procédure d’approbation des plans / f. Avis personnel 
Art. 37f I. Aérodrome / 3. Procédure d’approbation des plans / g. Opposition 
Art. 37g I. Aérodrome / 3. Procédure d’approbation des plans / h. Elimination des divergences au sein de l’administration fédérale 
Art. 37h I. Aérodrome / 4. Décision d’approbation des plans; durée de validité 
Art. 37i I. Aérodrome / 5. Procédure simplifiée 
Art. 37k I. Aérodrome / 6. Procédure d’estimation; envoi en possession anticipé 
Art. 37l I. Aérodrome / 7. Remembrement; compétence 
Art. 37m I. Aérodrome / 8. Installations annexes 
Art. 37n I. Aérodrome / 9. Mise en réserve des terrains nécessaires à des installations de futurs aéroports / A. Zones réservées / a. Détermination 
Art. 37o I. Aérodrome / 9. Mise en réserve des terrains nécessaires à des installations de futurs aéroports / A. Zones réservées / b. Effet 
Art. 37p I. Aérodrome / 9. Mise en réserve des terrains nécessaires à des installations de futurs aéroports / A. Zones réservées / c. Suppression 
Art. 37q I. Aérodrome / 9. Mise en réserve des terrains nécessaires à des installations de futurs aéroports / B. Alignements / a. Détermination 
Art. 37r I. Aérodrome / 9. Mise en réserve des terrains nécessaires à des installations de futurs aéroports / B. Alignements / b. Effets 
Art. 37s I. Aérodrome / 9. Mise en réserve des terrains nécessaires à des installations de futurs aéroports / B. Alignements / c. Suppression 
Art. 37t I. Aérodrome / 9. Mise en réserve des terrains nécessaires à des installations de futurs aéroports / C. Actes préparatoires 
Art. 38 I. Aérodrome / 10. Droit d’usage 
Art. 39 I. Aérodrome / 11. Tarifs des aérodromes 
Art. 40 II. Service de la navigation aérienne / 1. Généralités 
Art. 40a II. Service de la navigation aérienne / 2. Installations de navigation aérienne 
Art. 40b II. Service de la navigation aérienne / 3. Usage de la propriété de tiers 
Art. 41 III. Obstacles à l’aviation 
Art. 42 IV. Restrictions de la propriété foncière / a. En général 
Art. 43 IV. Restrictions de la propriété foncière / b. Procédure 
Art. 44 IV. Restrictions de la propriété foncière / c. Indemnités 
Art. 44a IV. Restrictions de la propriété foncière / d. ... 
Art. 44b IV. Restrictions de la propriété foncière / e. Aérodromes privés 
Art. 45 V. Répartition des frais / 1. Exploitant d’aérodrome 
Art. 46 V. Répartition des frais / 2. Entreprises de transport aériens 
Art. 47 V. Répartition des frais / 3. Tiers 
Art. 48 V. Répartition des frais / 4. Confédération 
Art. 49 
Art. 50 
Titre deuxième: Aéronefs et personnel aéronautique

Chapitre premier: Les aéronefs

Art. 51 I. Classement 
Art. 52 II. Registre matricule / 1. En général 
Art. 53 et 54 II. Registre matricule / 2. et 3. ... 
Art. 55 II. Registre matricule / 4. Conséquences juridiques 
Art. 56 III. Certificats 
Art. 57 IV. Construction et exploitation des aéronefs 
Art. 58 V. Examen des aéronefs et des appareils aéronautiques 
Art. 59 VI. Marques 

Chapitre II: Le personnel aéronautique

Art. 60 I. Licences 
Art. 61 II. Cartes d’élève 
Art. 62 III. Certificats étrangers 
Art. 63 IV. Droits et obligations du personnel aéronautique 

Deuxième partie: Rapports juridiques résultant de la pratique de l’aviation

Titre premier: La responsabilité civile envers les tiers

Art. 64 I. Etendue de la réparation / 1. Principe 
Art. 65 I. Etendue de la réparation / 2. Usage illégitime 
Art. 66 I. Etendue de la réparation / 3. Collision 
Art. 67 II. For 
Art. 68 III. Prescription 
Art. 69 IV. Réserve du droit contractuel 
Art. 70 V. Garantie pour couvrir la responsabilité civile / 1. Obligation de s’assurer 
Art. 71 V. Garantie pour couvrir la responsabilité civile / 2. Dépôt et caution 
Art. 72 V. Garantie pour couvrir la responsabilité civile / 3. Aéronefs de la Confédération et des cantons 
Art. 73 V. Garantie pour couvrir la responsabilité civile / 4. Aéronefs étrangers 
Art. 74 V. Autres prescriptions 

Titre deuxième: Le droit de transport aérien

Art. 75 I. Généralités 
Art. 76 II. Réserve de la législation postale 
Art. 76a III. Couverture 

Titre troisième: Dispositions communes sur la responsabilité civile

Art. 77 I. Assurance fédérale en cas d’accidents 
Art. 78 II. Assurance militaire 
Art. 79 III. Droit des obligations 

Titre quatrième: La saisie conservatoire des aéronefs

Art. 80 I. Définition 
Art. 81 II. Exclusion 
Art. 82 III. Empêchement de la saisie par la fourniture d’une garantie 
Art. 83 IV. Procédure 
Art. 84 V. Obligation de réparer le dommage causé par une saisie conservatoire injustifiée 
Art. 85 VI. Réserves 
Art. 86 VII. Aéronefs étrangers 
Art. 87 VIII. Protection de la propriété industrielle 

Titre cinquième: Dispositions pénales

Chapitre premier: Infractions

Art. 88 I. Délits / 1. Interdictions de circuler 
Art. 89 I. Délits / 2. Pilotage d’un aéronef portant de fausses marques 
Art. 89a I. Délits / 2a. Inobservation des instructions d’un aéronef intercepteur 
Art. 90 I. Délits / 3. Mise en danger par l’aviation 
Art 90bis I. Délits / 4. Diminution des facultés de membres d’équipage de conduite 
Art. 91 II. Contra- ventions 
Art. 91bis IIa. Autres dispositions pénales 
Art. 92 III. Mesures administratives / 1. En général 
Art. 93 III. Mesures administratives / 2. Retrait de concession 
Art. 94 IV. ... 
Art. 95 V. Dispositions générales 

Chapitre II: Champ d’application et poursuite pénale

Art. 96 I. Applicabilité des dispositions pénales quant au lieu / 1. Principe 
Art. 97 I. Applicabilité des dispositions pénales quant au lieu / 2. Actes punissables commis à bord d’aéronefs suisses 
Art. 98 II. Juridiction 
Art. 99 III. Attributions du commandant 
Art. 100 IV. Communication obligatoire 
Art. 100bis V. Mesures de prévention des attentats 
Art. 100ter VI. Constatation de l’ébriété et d’états analogues 

Troisième partie: Développement de l’aviation

Art. 101 I. Prestations de la Confédération / 1. Aux entre- prises de ligne 
Art. 101a I. Prestations de la Confédération / 2. Aux aérodromes 
Art. 102 II. Participations 
Art. 103 III. ... 
Art. 103a IV. Formation et perfectionnement aéronautiques 
Art. 103b V. Ecole suisse d’aviation de transport / 1. Généralités 
Art. 103c V. Ecole suisse d’aviation de transport / 2. Surveillance 
Art. 103d V. Ecole suisse d’aviation de transport / 3. Prestations financières 

Quatrième partie: Champ d’application et dispositions finales

Art. 104 I. Réserve de la législation sur le télécommunications 
Art. 105 II. Réserve de la législation douanière 
Art. 106 III. Application de la loi aux aéronefs militaires / 1. En général 
Art. 107 III. Application de la loi aux aéronefs militaires / 2. Règles pour la sécurité de la circulation et ordonnance sur les signaux 
Art. 107a IIIa. Protection des données 
Art. 108 IV. Règles spéciales 
Art. 109 V. Exécution d’accords internationaux et adaptation au développement technique 
Art. 110 VI. Clause abrogatoire 
Art. 111 VII. Entrée en vigueur; exécution 

Date de l’entrée en vigueur: 15 juin 195010
Dispositions finales de la modification du 17 décembre 197111
1 Lors de l’application de l’art. 44, il y a lieu de tenir également compte des installations qui ont été aménagées après le 1er janvier 1971 à proximité des aérodromes existants, eu égard à la constitution de zones de sécurité ou de zones de bruit.

2 Les procédures au sens de l’art. 44 qui sont engagées selon le droit cantonal lors de l’entrée en vigueur de la présente loi12, aux fins de créer des zones de bruit, seront menées à chef selon le droit cantonal.

IV et V13
Dispositions finales de la modification du 26 juin 199814
1 Les autorisations d’exploitation délivrées selon le droit en vigueur demeurent valables jusqu’à leur échéance. Elles ne peuvent plus être modifiées ni renouvelées.

2 Les droits découlant de concessions existantes restent acquis pour autant qu’ils soient effectivement exercés au moment de l’entrée en vigueur de la présente modification. Ils sont repris dans les concessions de routes. L’atteinte à ces droits par des traités internationaux ultérieurs ne donnera droit à aucun dédommagement par la Confédération. Les droits concédés existants peuvent être retirés ou limités, sous réserve d’un éventuel dédommagement.

Dispositions finales de la modification du 18 juin 199915
1 Les demandes de concession et d’autorisation de construire en cours d’examen à l’entrée en vigueur de la présente modification sont régies par la procédure d’approbation des plans. En cas d’expropriation, la procédure d’opposition doit être au besoin mise en oeuvre a posteriori.

2 Les recours pendants sont régis par les anciennes règles de procédure.
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1 Abréviation introduite par le ch. I de la LF du 24 juin 1977, en vigueur depuis le 1er janv. 1978 (RO 1977 2110 2115; FF 1976 III 1267).
2 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 18 juin 1993, en vigueur depuis le 1er janv. 1995 (RO 1994 3010 3027; FF 1992 I 587).
3 [RS 1 3]. Aux dispositions mentionnées correspondent actuellement les art. 87 et 92 de la Constitution du 18 avril 1999 (RS 101).
4 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 8 oct. 1999, en vigueur depuis le 1er août 2001 (RO 2001 1678 1679; FF 1998 4898).
5 FF 1945 I 325
6 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 18 juin 1993, en vigueur depuis le 1er janv. 1995 (RO 1994 3010 3027; FF 1992 I 587).
7 Nouvelle désignation selon le ch. I de la LF du 18 juin 1993, en vigueur depuis le 1er janv. 1995 (RO 1994 3010 3027; FF 1992 I 587). Il a été tenu compte de cette modification dans tout le présent texte.
8 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 24 juin 1977, en vigueur depuis le 1er janv. 1978 (RO 1977 2110 2115; FF 1976 III 1267).
9 Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 8 oct. 1999, en vigueur depuis le 1er août 2001 (RO 2001 1678 1679; FF 1998 4898).
10 ACF du 5 juin 1950 (RO 1950 I 516)
11 RO 1973 1738; FF 1971 I 287
12 Cette loi est entrée en vigueur le 1er janv. 1974, sauf l’art. 34 qui est entré en vigueur le 23 nov. 1973 (RO 1973 1750).
13 Abrogés par le ch. I de la LF du 18 juin 1993 (RO 1994 3010; FF 1992 I 587).
14 RO 1998 2566; FF 1997 III 1058
15 RO 1999 3071; FF 1998 2221
